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CONTRAT D'AGENT COMMERCIAL
[f','OEPENDANT EN lûiioBILIER

-nOn-
ENTRE LES SOUSSIGNES;

Monsieur Fabrice SrONTON, agissant cn qualité de Directeur Générlll de la SGciété
GARINOT CONSEIL dontl'aclivité est la transaction sur immeubles et fonds de commerce,
SAS au capital de 100.000 €, dont le siège est situé Tour Montparnasse - 33 Avenue du Maine
- Br 171 - 75755 PARIS Cedex 15.

Immatriculée au Registre du Commerce de PARIS sou.~ le ollméro B 572 044 436.

Titulaire de la carle professionnelle T 0983 délivrée par la Préfecture de Police <le PARJS, ct
adhérente à la CEOl, 128, rue La Boétie - 75378 PARIS CEDEX 8, pour un montant de
CENT MILLE EUROS.

Cette Calte a été délivrée avec la possibilité de percevoir des fonds.

La Société GARlNOT CONSEIL étant dénommée, ci-dessous, le Mandant

D'lJ1'I'E PART,

Monsieur François CROCQ

Demeurant 18 Route de Montereau -77000 MELUN

Né le 20 Juillet 1955 Ji Saint Vincent de l'J'rosse (40), de nationalité Française

élant dénommé, ci-des>ous, le i\llIndataire et ne pouvant agir que sous le statut de
personne physique

D'AUTRE PART,

Le Mandant exerce de manière habituelle l'activité de transaction sur les immeubles ct les
fonds de eommerçe appartenant il autrui, tdle que définie par l'article 1 de la loi nQ 70-9 du 2
janvier 1970.

Le Mandanl souhait se faire assister d'un négociateur immobilier non-salarié afin de
permettre le développement de son activité.

TOUR MONTPARNASSE
33, avenue du Moine - BP 171 - 75755 Paris Cedex 15 -TéL_ 01 56549200· Fax: 01 43 2000 13

SAS. au caplOl ce 100 CO) € - R_C(JiAfui4&f~jl,q -ISi,en 572 044 436-QxJ.:, APl'; 703 A
(''''''001;'' BF1. 110 CO) € • CP N" TmS3 détvré :x:r ko priJocOJre 00 ,d"œ



CEI.A ~:XPOSE, IL A ETE ARRETF. ET COl"VF.I\'U CE QUI SUIT;

- Compte tenu des relations créées Cl acquises dans sa clientèle par l'agent,

- En vue de la diffusion par l'agent, dans celle clientèle et dans une clienlèle il constituer, du
savoir faire du mandant el produits créés par lui.

ARTICLE 1er; NATURE DU CONTRAT

Le présent mandat est un contrat de négociateur immobilier non-salari~_

Cette profession dépend du statut B-N-C. (I3ênéfices Non Commerciaux). Il est conclu dans
l'inrrrêt commun des parties, Toutefois, en cas de litige mIR: les parties, sallie Tribwlal de
00= de Paris restera compétent afin de juger IOUte contestation l'dative il l'exéculion du
présent contral

En sa qualilt de négociateur immobilier non-salarit, le Mandalaire jouit de la plus grande
indépendance dans l'organisation de son activité. Il n'a pas il infonner le Mandataire de ses
absences, il n'est pas tenu à une obligation de présence, d'horaires.

Le present contrat n'étanl pas un contrat de travail, le Mandataire ne pourra se prévaloir des
dispositions du droit du travail, notamment celles relatives aux congés payés et il la protection
sociale. Le Mandataire devra cotiser aux différents régimes de protection sociale des
travailleurs ind~ndants.

Conformément il l'alinéas 2 de l'article 4 de la loi nO 70.-9 du 2 janvier 1970, ce contrat entre
dans le champ d'application de la loi n° 91-953 du 25 juin 1991 reprise aux articles L 134-1 :J.
L. 134-16 du Code de commerce,

ARTICLE 2: INTUITU PERSONA!=:

Le présent contrat est conclu en considération de la personne physique bénéficiaire de
l'attestation préfectorale (<1 carle grise ou blanche») el elle s'oblige à exercer en nom propre.

Compte lenu de son car"ct~re imuitu personae, le présent contraI ne pourra pas êlre cédé ou
transféré. de quelque manière que cc soir, il un tiers qu'avec l'accord préalable el t<:ril du
Mandanl apr!! présentation du successeur et agrément de ce dernier par la direction
cornmcTCiale. Une demande par cou:rrier recommandé avec avis de réçeption devra M
formulée par le cedant selon les us et coutumes de 13. profession en matière de pr~avis,

présenllltion i la clientèle, prospect. informations, relations.
En cas de \r.II1S3Clion fin:lI'Idère avec un successeur ag.rie par la soci~te Garill(lt Conseil, ce
dernier ne pourra pas exercer de ~rs contre la société GARINOT CONSEIL en cas
d'insatisfactIon professionnelle et financière suile à cette acquisition,
Seul le cédant assumern toutes responsabilités suite il la c~ion envers le repreneur, la
société Garinot Conseil rC'Stant étrangère il celle transaction.
Le contrat d'agent commercial, objet des présentes ne pourra pas êtrc valoriser par te cédant il
un prix de cession supérieur il 30 % des commissions encaissées par le cédant après avoir fait
la moyenne des 3 dernières années encaissées par cc dentier afin que lc repreneur ne soil pas
asphyxié finnncièrement par la reprise du contrat d'agent commercial du cédant s'il y a
transaction. Cene dause de cession du cOlltrat d'agent commereial à un tiers esl applicable
uniquement en cas de résultaI et d'encaissement par l'agent commercial de commissions
annuelles supérieures il ISO 000 € 1 an afin que la situation leste viable. A défaul de ces
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conditions une cession à un tiers~ impossible et Je contrat colTUl'len:ial reste la propriétl! de
Garinot Conseil sans aUC\Dle compensation finançihe.
Il l'St rappelé qu'en cas de cessÎon à tices 5eUJ le droit de représenter la sociétl! Gannat
Conseil ~ cédé par le biais du contrat d'Agent Commercial qui lie les parties, la c1ient",le
appanenant aGarillOt Conseil.
D'autre part, en cas d'intention de cession du Conlnlt d'agent commCR:ial par son bénéficiaire,
cc demier a l'obligation d'al'ertir par Jeure recommandée avec accusé de r&cption la société
Garinot Conseil cl présenter un successeur possédant les qualités morolcs requises. Passé un
délai de trois mois si il n'y a pas eu de tronSllction oonceffillnt la cession du contrat d'agent
commercial, cc contrat redeVient la propriété de la société Garinot Conseil sans aucunes
indemnités possibles.
JI est rappelé ici que le cédant n'a pas acheté à l'origine le droit de représenter la société
Garinot Conseil aupris des l'hannaciens via le contrat d'agent commerdal, objet des
présentes.

ARTICLE J : EN"GAGEMEl'I'T

Le présent contrat est conclu en application, notamment des textes suivanlS :

• Décret nO 58 1345 du 23 Décembre 1958 relatif aux agents commerciaux, modifié par le
déeret nO 68 765 du 22 Août 1968 ct du 10 juin 1992.

• Loi N° 91953 du 25 juin 1991 relative ail rapport entre les agenlS commerciaux et le
mandant.

• Ordonnance n" 59 26 du 3 janvier 1959, portant application aux 3C1lVlles de la
représentation de la loi du 30 août 1958 relath-c à l'assainissement des professions
commerciales ou industrielles.

• Loi n" 70 9 du 2 janvier 1970, réglementant les conditions d'exercice des activités relatives
à eena.ines opérations ponant SUT les immeubles ct les fonds de eommerc::e et dêcrct nO n 678
du 20 Juillet 19n en fixant les collditions d'application.

ARTICLE 4: PERIODE D'ESSAI

Les parties au COntrat conviennent d'une période d'enai de SIX mois, au cours de laquelle,
elles pourront mcttll: fin au présent contrat sans préavis ni indemnité. Cette période d'essai
d~bute le jour de la signarure du oontrllt.

ARTICLE 5: OR.IIIT DU CONTRAT

Par les prêsentes, conformement aux droits et obligations résultant p(llD" lui des dispositiOlU de
la Loi nO 70-9 du 2 janvier 1970 et du décret n-678 du 20 juillet 19n. le Mandant donne au
Mandataire, qui l'accepte, mandat de le représenter valablement dans les 1fallSllCtions
d·offieines de phannacies et opéralions armexes et complementaires liées à ces transactions
(actes juridiqucs. conseils, financemems, séquestre, .. ), prospecter, négocier, ou s'entremettre,
au nom ct pour le compte dll Mondant, dans les eonditions prévues li l'article 4 de la loi du 2
janvier 1970.

A ce titrc et en application des articles L. 134-1 el suivanlS du Code de oommerce, le Mandant
Ilabilite le Mandataire, qui l'accepte, anégocier, à prospeçter en son nom cl pour son compte,
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il rechercher des affaires !l vendre, â obtenir un mandat Ceril de les \"CJldre ainsi qu'il
rechercher des acquéreurs ou preneurs.

Le Mandataire, professioonel indépc:ndam, est chargé de cette mission de façon permanente.

Le Mandanl C(lncèdc il l'agent qui l'accepte. l'exploitation de l'cnseigne "GARINOT
CONSEIL".

Le Mandant confie donc au Mandataire, qui lU:Ceple ce manda! il IÎlre de profession h:l.bituelle
Cl indépendante auprès de la clientèle.

Il s'engage il faire figurer sur ses documents commerciaux, notamment sa qualité de
négociateur immobilier non salarié ct les références professionnelles du titulaire de la carte
professionllCIle.

Le Mandataire sc chargera des rapports avec les vendeurs et les acquéreurs.

Ainsi, il examinera les :l.ffaircs à \'endre, en fCl'1l l'é\"lIluation, recueillera les directives des
vendeur$, sc les fera donner à la \-enle, par mandat simple ou exclusif.

Il établira un rapport pour ehaque affaire prise à la vente:, en mandat simple ou exclusif.
111iendra informé le Mand:l.nl des desiderata des prospects du secleur visité.

Il présentcra ees alTaires aux acheteurs évenlucls, provoquera leur offre d'achat, ct si possible
l'accord des parties, il sc fera rcmet\re les éléments comptables, les titres de propriété, ct
autres pièces né<:cssaires il la réalisation de ces alTaircs.

Le Mandant fera bénéficier le Mand<!laire de son expérience, et de son savoir faire dans les
termes du présent contraI.

Si le Mandant met en vente de nouve<aux produiu ou services l'IOn compris dans J'énumér'lltion
qui prOOMe, il se réserve Je droit d'en confier la venk au Mandataire qui reste libre de
l'accorder 0\1 de la refuser sans que ce refus puisse faire obstacle à b poursuite du présent
contraI.

S'agÎSSlll1t des C(lmpromis de vente et des mandats, le Mandataire est habilité li recueillir la
signature des parties au bas des actes. Il n'est habilité ni â les n!diger, ni a les valider par sa
propre signature.
Le Mandant est seul responSllble des acte~ ainsi établis qui ne seront définitivement validés
qu'après acecplalÎon de sa part.

En applicalion de l'alinéa 3 de l'arlÎele 4 de la loi nO 70-9 du 2 janvier 1970,le Mandataire ne
pourra recevoir ou détenir des sommes d'argent, des biens, des effets ou des valeurs ou en
disposer 11 l'occasion de .ses activités telles que définies ci-dessus. Il ne poUTTll donner de
consullations juridiques ou rédiger des actes $Ous seing privé, 11 l'exception de cc qui lui est
permis dans le cadre de son mandat.

Le Mandataire â; pour unique activité de représenter 1(' Mandant dans le cadre de son activité
d'agem immobilier. Cette activité ne COnstitllC pas une délégation des mandau dont est
titulaire le M3T/dant dans le cadre de $On activité réglementée d'intermédiaire, lesquels
demeurent !OU! la rcsponsabilitl! exclush<t du Mandant.

ARTlCI.E 6: CONOITIONS U'EXERCICE

6-1 SECTIWR

Le Mandataire exercera son activité sans limite géographique de sc:etcur, sur tous types
d'opérations ct de biens immobiliers objet de l'activité du Mand:ml.
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Toutefois., en raison du domicile du Mandataire, la Société GARINOT CONSEIL, lui confie
un s«uur de prospection $III" les régions suivantes :

Dl'put~mtnl.~ dl':

- (94) Val de Marne
- Plus un secteur voisin indéterminê il ce jour

L'objct du présent contrat étanlla prospection, le Mandataire organise son travail Il sa guise,
mais dans le bU! de réaliser un maximum d'affaires et de rentrer un maximum de mandats de
vente de pharmacies.

Le Mandant sc réserve la possibilité de confier el' secteur de prospe<:tion il un ou plusieurs
autres commerciaux de la Société, il ~ir du moment ou le résullllt du Mandataire dans la
rigion de prospection ne serait pas sallsfllÎsaIl1.

Le: Mandalllire a l'oblig.ation de nmlœr entre 25 et JO mandats p:1l" 3D. compte tenu des "entes
réalisêcs sur le secteur confié.
La moyenne des vente$ annuelles sur le s«tcur ddenniné ci-dessus est de (calcul de la
moyennc des Sdemihes annœs par département):

- 28 ph3l'11lucies dans le 94 (Val de M;lme)A_
2007
2008
2009
201
2011

Ventes
27
l2
24

30

Le Mandalllire s'oblige à rialiser pour la société GARINDT CONSEIL qu'il représente auprès
des pharmaciens, un Chiffre d'Affaires de transaction cje 150_000 e Il,T, minimum pilE an. En
cas de non· respect de cc minimum dl' Chiffre d'Affaires, le contrat liant les panies deviendntit
nul et inexistant ct la ruptUl'e de ce contrai serait sans iooemnité$ pour qui que .se soit
immédiate apres un préavis de 3 mois.

62 LOCAUX

Le Mandataire doit avoir une adresse professionnelle distincte de celle de son Mandant.

Les locaux utilisés par le ~bndal:lire pour son activité professionnelle ne peuvent être acquis.
loués. ou sous· loués que par lui-même sans que le Mandant y prenne aucune part. Ces locaux
sont sous 1" seule responsabilité du Mandataire qui y Cl<er« â ses fl1lis. risques, et pêrils
exclusifs. Le Mandataire "eillera notaJl1mCnt ;1. ce que lesdits locaux ne puissent d'aucune
manière être assimilés â une Agenco: Immobiliête ou â un établissement.secondaire au sens de
l'article 8 du [)«ret du 20 juîll<:l lm.
En aucun cas, le Mandataire ne pourra rece"oir de clieolS dans ces locaux, cela reste interdit
par la loi.

Le Mandataire ne peUl assumer les fonctions de dirtttion énoncées à l'article 16 du décret du
20 juillet 1972 ni être titulaire du récépissé (<< carte mauvc ») prévu par j'article 8, alinéa S, du
même décrel.

Les panics pourront convenir d'une utilisation très ponctuclle des locaux du Marnfalll par le
Mandataire afin d'y ="oir des clients.
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ARTICU; 7: INFORMATIO)l; RECIPROQUE

Il est iei rappel~ qUC' le contml est conelu daru l'intérêt eommun des parties. Les rapports
enlTC le Mandalaire et le M:mdant sont ~gîs par urli' oblig:uion dr lo)·auté et un de\'Oir
rtciproqUC' d'information, en cas de litige SUT les points ci-dessus, il est rappel~ qUI:' ces
infractions ressoflenl du droit pénal.

Afin de pamet\«' daru l'intérêt commun des parties la meilleure efficacité de leur
eollaool'1ltion. le m:mdataire s'engage à tenir informé régulièrement le Mandant de l'état du
ITUlTChé. des souhaits de la clientèle. et des a<:tions de la concum:nee. un compte rendu faisant
par ~galement des appels clients doit être foumis 2 à 3 fois p;lr mois par le Malldataire à la
direçtion de GARlNOT CONSEIL.

De même, le Mandalllire s'engage ;\ faÎre parvenir au Mandant dans des délaÎs aussÎ courts que
possible, loutes informations COnCemllnl ln prise d'ordre, mand:lts ou résultats de ~gociation

pour les contrats en cours ainsi que tous docwnenls nécessaires à la réalisation desdites
tronsactions.

l'our chaque dossier de vente renlré, le lDandaŒire à l'obligation d'adresser une copie papier
des éléments indispensables li l'étude de ce dernier à la direction commerci:lle Garinot Conseil
afin qu'un silivi soit possible.

De son côté, le Mandant s'engage à tenir le Mandataire régulièrement infornlé de sa politique
commerciale, ct de tous les événements relatifs 11 la commercialisation de ses produits ou
services.

Le Mandataire doit apportCT tous les soins requis par la diligence professionnelle, pour
promouvoir les '·enles de produits faisant l'objet du contrai et pour entretenir les relations
confiwlIes a,'cc la clientèle.

En sa qualité de 1w1andataire, ce dernier jouit de l'indépendanœ propre à tout chef d'entreprise,
dans l'organisalion de son activité.

En COO56quence, sauf stipulation spéciale dérogatoire, le Mandataire supporte tous les fiais
oecaslo~ par son activité, et le Mandant n'a pas 11 connaître les activités de l'agent pour son
compte pc1'5OfIDCl ou pour le compte de tiers. en debors des présentes conventions.
Toutefois. l'agent conformément 11 la loi du 25 Juin 1991 article 3, ne peut ateepter la
représentation de produits susceptibles de eoncurrencer ceux faisantl'objel du présent contraI.

Le Mandataire doit respecter les directives du Mandant pour les tarifs, et des conditions de
paiement li faire il la clientèle en eas de non respect des us et coutumes pratiqu~ dans la
profession et plus particulièrement chel'. Garinot Conseil. le Mandalaire engagerait sa
responsabilité financière vis li vis de son Mllndanl.

Il doit provoquer les inSlructions particulières de la Direction Commereiale pour les affaires
de Ires g.randc importance.

Le Mandataire, dans le cadre de son activité, devra respecter Ics qualités de sérieux,
d'efficacité cl de moralité, actucllement présentées par le mandant; le Mandataire ne devra
pas consentir de rabais, ristournes, ou remises dont Je caractère abusif aurait pour efTet de
discréditer le Mandant, et d'amoindrir sa notoriété sauf accord express et préalable de la
direction Garinot Conscil. Toutefois, l'agent pourra consentir des remises sur ses commissions
personnelles s'il \'eut satisfaire cerUins clients.
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A la demande du Mnnchllaire. le MllJ\dant s'cfforcera de lui faeililer le financement de lelle ou
telle opéraIion, en le mettant en relation 8\"('(: $CS partenaires financieB habitutls.

Le Mandant devra fournir tous documents, ou imprimés nécessllires à l'exploitation. Il devra
répercutn" toutes infonnations lui pnrvenant et pouvant ém utiles au Mandataire.

Le Mandant s'intcrdit de confier en concomitance cc secleur à un autœ mandataire, à partir du
moment où le résultat dans ln région CI sur Je 5e(:teur sera S1Itisfais:mt el ne jllSlifiera pas la
mise en place d'un autre Ilt-gociateur.

La rédaction des :!ctes ct les demandes de financement auprès des organismes bancaires
resteron! à l'initiative de la Société GARINOT CONSEIL exclusivement. Si le Mandataire
n'exécutait pas les prorogatives sauf dérogation préalable de Mandam. il aurait l'obligation
d'en assumer les conséquences financières par rapport à la perle financière générée pour
GARINOT CONSmL.

Le Mandataire ne prendra contact aupres de ces organismes juridiques ou financier"> qu'apri:s
accord de la Société GARrNOT CONSEIL, ct ne POUTTll e:<iger aucune remunérntion directe
SOllS peine de faute grave.

ARTICU:ll: IJROrrs ET OBLIGATIONS ilES PARTIF..5

Le Mandataire déclare avoir parfaite connaissance de la réglementation IUÎ tlant applicable et
en paniculier satisfaire aux dispositions du titre II de la Loi nO 70-9 du 2 janvier 1970. Il
certifie n'être frappé d'1ll,ll;Une incapacité.

8_/°/Oro/If d oblir:Q/Jo,,~ du MANDA TAiHE

• Le Mandataire exerce son activité en tant que négociateur immobilier non-salarié ct
cc, à titre de profession principale, habituelle et indépendante. dans la limite des
pouvoirs exposés à l'article 5 du contrat. Les risques et les pertes liés à l'activité du
Mandataire sont exclusivement supportés par cc dernier.

• Le Mandataire fCTll son affaire personnelle de touteS charges sociales et fiSC/iles lui
incombant.

• Le Mandataire doit pnx:Mer il son inscription au Registre Spécial des Agents
Commerciaux, OU\TTt aup~ du Gœffe du Tribunal de Commnce du lieu de son
domicile et justifiera de cette inscriplÎOll par la présentation du ~ssé qui lui sera
déli\Tc. dans un dl!lai maximal de 1S joun il. compter de la signature du présent
conlml, à défaut. ee contraI deviendrait caduque du fail du Mandataire.

• Le Mandataire effectuera, pendant la durée <k5 présentes. toutes fOmJlllités légall:$ et
réglementaires qui pourraient lui illComb« et s·oblige. notanune-nt. il renoU\'c1e-r
régulièrement son inscription au Registre S~ejal des Agents Comme-rciau:< sus-visé.

• Le Mandataire devra justifier à toute demande du Mandant, de la régularité de son
inscription Ct de sa si\u;ltion au regard:

des organismes sociaux: URSSAF, üRGANIC, RAM ct assurances
complémentaires,
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des organismes fiscaux: dédarations de TVA, taxe professionnelles ctlOute somme
duc obligatoiremenl à ces organismes.

Le Mandataire devra fournir Il la direction commerciale Garinot Conseil un KBIS de
moins de 15 jours chaque annte courant février, à défaut de ces obligalions ci·dessus,
le oonlr.ll, objet des presentes de\iendrait ipso facto nuL

• Le Mandataire s'engage li faire figull'r SUT tous ses documents com~iaux

notatnJllcnt, sa qualité de négociateur immobilier indépendant, la mcnlioo du lieu et
numéro d'immatr1cUlalioo au Registll' Spttia1 des Agents CommerçiaWl et les
référellCCS professionnelles du titulaire de la carte professionnelle.

• Le Mandataire n'est pas tmu d·exerça- sa profession de manière exdusive. En
conséquence, le Mandataire peut accepter sans autorisaI ion la représentation de
noUVC3ux Mandants.
Toutefois, pendant la durée du présent contrat, le Mandataire s'interdit de s'intéresser,
directement ou indireclement. Il des opérations entrant dans le cadre du présent mandat
qui lui seraient proposées par dcs tiers. Celle interdiction concerne également toute
opération de marchand de biens ou de promotion immobilière. Le Mandataire
s"interdit de s'intéresser directemenl ou indirectement à toutes Ics cntreprises ou
sociétés concurrentes ou pouvant faire concurrence au Mandant sallf accord préalable
ct écrit du Mandant.

• Le Mandataire devra rendre compte Il son Mandant de l"aceomplissemc11l du présent
mandat qui lui est confié. Il s·obJige notamment Il lui transmettre, dans un délai de 15
jours toutes pièces relalives à son activité.
La stricte ob5Crvatinn par lc Mandataire de cette obligation est indispensable pour
permettre au M!lJldant, scul litulaire de la cane professiorUldle et il ce titre seul
responsable du respect des disposilions législatives panîculi&es rtsultant de la Loi du
2j:lIwÎer 1970 ct du Décret du 20 juillet 1972, de remplir ses obligalions. cet l!gard.

• Le Mandataire s"engage â respecter les tarifs du Mandant et les conditions de painnent
â faire à la clientèle qui lui $\tTOIll indiqu&:s pour chaque affaire. Le Mandataire devra
provoquer les instructions particulières pour les affaires de tres grande importance.

• Toutes l~ faclures seront établÎes par le Mandant. En consl!quenee, le Mandataire
s"inte-rdit d'encaisset quelque S(lrtlme que cc soit pour le compte du Mandant.

• D'une manitrc génmle, le Mandataire supportera personnellement et exdusÎ\'emcnI
tous les frais occasionnk par l'exercice de son activité et par l'3CCOmplisscmcnt du
présent contrat, et notamment les frais d"assurances, de location de son bureau, de
publicités personnelle, de dl!placcmcnt5, de m:eption, d'embauche de personnel
administratifs, et tous frais pouvant être occasionnés dans l'exercice de sa ronelion.
Il est expressemcnt rappelé que l'habilitation limiltt délivJie par le Mandant
n'autorise pas le Mandataire à employer de personnel commercial ou li contracter avec
des sous-agents dans le cadre du présent contrat sauf autorisation expresse ct écrite du
Mandant.

• 11 est précisé quïlapparlient all Mandataire de sousnire l'ensemble des assurances
professionnelles nécessaires à l'exercice de son activité couvrant nO\nmmenl sa
responsabilité civile profes~iQnnelieel sa Nsoonsabilité civile d'expIQilAnt, l'emploi
de son pcrsolUlcl administratif, l'utiliS3tion de son bureau et de SOll véhicule
(Assurance activité professionnelle el lransport des clienls), la responsabilité du
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Mandant rn: pouvant jamais ~tre rc<:herché<:. La première souscription devra intervenir
au plus tard dans le mois de la signature du présent contflll.

Le M:ll1dataire s'engage àjustifier de la souscription desdites assurances aupr6l de son
Mandant chaque année. ct â toute demande qui lui scra faite,

• Le Mandataire, dans le cadre de son activité, devra ~tcr les qualités de sérieux,
d'efficacité tt de moralité, actuellement pr6mtécs par le Mandant; le Mandataire ne
devra pas consentir de rabais. ristournes. ou n-miscs dont le eamelèrc abusif aurait
pour elTet de discrédité le Mandant Cl d'amoindrir sa nolOriété,

• Le Mandataire devra apporter 10us les soins requis par la diligence professionnelle
pour promouvoir les ventes de produits faisant l'objet du prêscnt eontr.lt el POUT
entretenir les relations confiantes a"oc la c1ientéle.

• Dans l'exercice de sa profession, le Mandataire est tenu au S('Çtet professiolUtel.

• De convention expresse entre tes parties, il est convenu que le non respect de l'une
quelconque des obligations du présent article (Article 8) est constitutif d'une faute
grave ouvrant droit à ln rupture immédiate du contrat à la seule discr<:tion du
Mandant, sans préavis ni indemnité,

8_2°/ Droi/,f et ohlir:ations du MANDANT

• Conformément aux articles 4 de la loi du 2 janvier 1910 ct â l'article 9 du décret du 20
Juillet 1912, le Mandant remettra au Mandataire une attc:station d'habilitation visée par
la Préfecture ct en demandl.'flIle renouvellement pendant la durée du contrat.

En cas de refus de délivrance ou de rctl1lit de cclle--<;:i par la rrefecturc, les prbcntes
seront, de droit,. considérées comme nulles ct non a'=ucs, ou r~silitts sans délai et SIIIIS

misc en demeure préalable,

En cas de rupture du présenl contrat, quelqu'en soient la caU!IC Cl le moment, celle

attestatioo devra être immédiatement restÎtuée au titulaire de la cane professionnelle,
sans qu'il soit besoin d'une demande ou misc CIl demeure prealable.

• D'une façon g<:'nérale, le Mandant s'oblige à foumir au MandaUlire tous la
rcnseign<:m<:nt.s, documents ou imprimés ntccssaires au bon accomplissement du
présent contrat,. Cl à l'informtT de l'évolution de sa politique coouncrciale.

• Le Mandant fera bénéficier le Mandataire de son expérience et de son savoir faire dans
la termes du présent commt.

• Le Mandant concède au Mandataire qui l'accepte, l'ellploitation de l'enscigne
GARrNOT CONSE1L aux fins de le représenter valablement dans les trnnsactions
d'officines dl.' pharmacies et opérations armcxes ct complémenlaires, liés à ces
transactions: aetes juridiques, conseils, financcments, séquestres.

• A la demande du Mandataire, Je Mrll1dant s'efforccra de lui faeilitcr le finaneemcnt de
telle ou telle opération, en le mellant en rclation avec ses p.artenaircs financiers
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habituels. La rédaction des actes elles demandes de financement 3Uprê!l des organismes
b:mcaires resteront il l'initiative du Mandant.
Le Manda18ire ne pourra prendre conlXt auprès de ces organismes juridiques ou
financiers qu'après accord du Mandant et ne pouml exiger allCune rëmunênnion directe
sous peine de faute gra\·c.

• Les mandats ne seront définitivement acceptés qu'apres confirmation par le Mandant.
En cas de refus par le Mandant d'une proposition qui lui aura été lra/1Slllisc par le
Mand.1uire, il infonnem cc dernicr de sa d&:ision écrite dans un délai de 15 jours.

Le Mandataire aura le droit d'cxiger de son Mandant qu'il lui fournisse toutes les
infonnations, en particulier un extrait des documents comptables, nécessaires pour
vérifier le monlant des commissions qui h.l; sont ducs.

ARTICLE 9: nUREE

Le présent contrat ne prend effet qu'à la délivrance de l'ancstation d'habilitation par la
Préfecture el de la déclaration d'existence en tant que profession libérale ct assimilée fournie
par k C-F,E, (Centre de Formalités des EnlfCprises).

Le pJisent contrlli CS! conclu pour une durée indéterminée.

Chacune des parties peut li toot moment)' meure fin, moyennant le respcocl d'un préavis
conformémcru il l'article L 134-11 du Code de Commcree et notifié à l'autre partie par lenre
rccolIlIIllltldéc avec accusé de réception, la fin du délai n'ayant pas à ooinelder avec la fin d'un
moiS ch'il ct ce, par dcrogation expresse au troisième alinéa de l'article L. 134-11 du Code de
Commerce_

Confonnement il l'article pr-éeité, la durée du preavis est d'Wl mois pour la premièTe année du
comrat, de deux mois pour la deuxième année commencée, de trois mois pour la troisième
lIlUlée commencée ct les almées suivantes.

Ces délais ne s'appliquent pas lorsque le contraI prend fin en raison d'une fallte grave de l'une
des parties ou de la survenance d'un cas de force majeure.

De plus, il pourra être rompu à tout moment, sans préavis ni indemnit6 à l'initiative du
Mandant, en cas de défaut d'inscription, ou de non ~glement des impôts el charges sociales,
fiscales ou tout autre ATD pouvant êIn: notifié au sî~ge de la Société.

C.. con/rot prodtlirtl tOIlS .r..r dYts il rompltr du: la s..pumbr.. 2011
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ARTICU: 10: ROIUNF.RATION

U: Mandataire doit exécuter exaclemem la mission qui lUI est confiée. Il est tenu aux
obligatioll5 de tout Mandataire, el notamment à l'obligation de So.' conformer aux instructions
commcn:ialcs du Mandant, d'endosser la ~ponsabilité de ses fautes dans l'accomplissement
de sa tâche. el d'une rnaniere plus générale, dans l'cxieution du présent contrat.

U: MlIndataire s'engage à promouvoir au.~ clients lors d'une tnmsaetion pour le compte de la
socitté GARINOT CONSEIL Cl dans la mesure du poosible: III rédaction des aClesjuridiques,
le séquestre et le financemcnl des affaires par les intClVCll:'lllts habituels de GARINOT
CONSEIL.

al Le Mandataire perçoit à l'occasion des transactions effectuées par ses soins une eonunission
calculée suivant le taux: de 40 ~o sur les commissions H.T., perçues par le Mlll'KIant au titre
de la lransaction, en cas de réali$.ltion de l'intégralité de la transaction.

Informatioll ;
l'risc de mandat:
Al'quéreur:
Négociation;

S%
10 %
10%
IS %

• 11 est précisé que ce pol.lrccnlagc de commission rétrocédée à l'intéressé comprend
l'indemnilé de clal.lse de non concurrence cn cas d'application de cene denlière.

11 est toulefois con"enu qu'une autre lipanition des commissions peut être convcnue d'un
commun accord entre des commerciaux de la Société. en cas d'appon par l'un d'cnlre eux
d'Une infonnation, mandat, acq~reur privilégié selon la grille citée ci-ctcssus. Toutefois.
infonnation el prise de mandaI avec: l'aîde d'W1 autre commercial de la soci~ roc pourra pas
dépasser 7,5 % de rétrocess.ion si l'affaire est vendue.

hl Le fail générateur de la commission cstla réalisation de la tran.saelion, ou du service par le
Mnnctanl Mais il n'c:sl dû aucune commission $Ul" les transactions acceptées par le Mandant el
que la force majeure J'aurait crnpêc~ d'exkutcr, ni sur les ordres exécutk, mais non pa}'és
par les clients.

cl Les commissions sont payables dans les J5 joun suÎ'IaIlÜ la pcrcxption de ces honoraires
ou conunissions par lc Mandant, et sur présentation de la faerure correspondante faisant
ressortÎr le montant de la T.V.A. par le Mandataire.

dl Le Mandataire peut également rétrocéder une part de sa propre COmmISSIon aux
professionnels qui seraient intervenus dans ta transaction.

F.n IIlu~ de la rfmunéralinn prévue ei·dusu'. l'Agent CommerCÎal percevra :

Un intéressement de 15 % H.T. Sllr les 50 % hors taxes du montant total des honoraires
d'actes juridiqucs perçus p:u le r~daetcur d'actes.

Dans le cas d'une rétrocession inférieure à 50 % du montant hors tMes des honoraires d'actes,
l'intéressemcnt scra de 15 % du montant hors taxes, cncaissé par le Mondant.

Un inléressement de 20 % li.T. sur les honoraires hors taxes de rétrocession de
financement bancaire perçus par la Société,
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ARTICLE Il : DROIT DE SUITE

En cas de rupture du présent contrat et quelle qu'en soit la cause, le Mandataire s'oblige il
laisser il la Société GARTh'OT CONSEIL lous les dossiers mandatés en cours. Il percevra sur
les dossiers vendus une rémunération selon la grille prévue il l'article 10.

ARTICLE J2 ; ItF.SP~~CT DE LA CLIENTELE

En cas de rupture du présent contrat il quelque époque que se soit, du fait du Mandataire,
celui-ci s'interdit expressément d'exercer des activités similaires, de prêter son concours, soit
diredement, soit indirectement, il quelque titre et de quelque manière que ce soit, il des
opérations de transactions immobilières:

- Pendant une durée d'un an sur le secteur référencé il l'article 6-1.

_ En cas de manquement il l'interdiction susvisée, le Mandataire devra verser au
Mandant des dOmlnageS et intérêts équivalent au paragraphe ci-dessous.

- La Société GARINOT CONSEIL pourra libérer le Mandatair~ de la dause de non
concurrence en contrepanie d'une indemnité représentant SIX MOrS de commission,
calculée sur la base du chiffre d'affaires réalisé p~ndant les 3 dernières annécs,
toutefois celte indemnité ne pourra pas être supérieure il 50.000 €.

-Il est rappclé au Mandataire qu'il s'oblige il respeeler la clause de non concurrence, ce
dernier ayant perçu, lors des règlements de ses honoraires, une indemnité de clause de
non concurrence inclnse dans ceux-ci.

ARTICLE 13: TRANSMISSION DE MANDAT

Le Mandataire (ou ses héritiers) ou la société qu'il crée pourra présenter un successeur offrant
les garanties morales ct professiOlmelies requises.

Ce successeur pourra être, soil une pcrsOlme physique, soi! une perSOlUle morale. Si le
Mandant refuse d'agréer tout successeur qui lui est présenté, le Mandataire (ou ses héritiers)
aura droit il une indemnité égale au tiers du montant des oollUllissions acquises par le
Mandataire, durant les trois dernières années précédant la présentation du successeur.

ARTICLE 14 : LITIGF:S

TOlite contestation relative à l'exécution du présent contrat sera de la compétence exc1usive
des juridicl;ons dans le ressort desquelles est situé le siège social du Mandant.

Fait à PARIS, cn deu" c:<cmplaires, le 23 lllai 2012

Pour le Mandataire
F"ançois GROCQ
Le N<'gociateur Immobilier non salarié
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l'our le Mandant
Fabrice SPONTON
Lc Directeur Général


